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Brochure n° 3165

Convention collective nationale

IDCC : 1077. – ENTREPRISES DU NÉGOCE
ET DE L’INDUSTRIE DES PRODUITS DU SOL,

ENGRAIS ET PRODUITS CONNEXES

ACCORD DU 5 JUILLET 2018
RELATIF À LA NÉGOCIATION COLLECTIVE AU SEIN DE LA CPPNI

NOR : ASET1851189M

IDCC : 1077

Entre :

FEDEPOM ;

FNA,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Suite à la mise en place de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
par accord du 11 juillet 2017, les partenaires sociaux, soucieux de garantir et de renforcer la qualité 
du dialogue social au sein de la branche, ont engagé des discussions sur l’opportunité de conclure un 
accord de méthode relatif à la négociation collective.

Après échanges, ils sont convenus, par le biais du présent accord, de préciser l’organisation et la 
méthode de négociation au sein de la CPPNI, dans l’objectif de fixer un cadre de négociation souple 
permettant un bon déroulement des débats.

Par ailleurs, après avoir réalisé un état des lieux de la négociation collective au sein de la branche, 
les partenaires sociaux ont identifié certains thèmes de négociation comme prioritaires.

Ils sont donc convenus, par le biais du présent accord, de fixer un calendrier des négociations à 
ouvrir dans les deux prochaines années suivant sa conclusion.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Objet

Le présent accord détermine :
– l’organisation et la méthode de négociation collective au sein de la branche ;
– la périodicité des négociations obligatoires ;
– les thèmes de négociations identifiés comme prioritaires par les partenaires sociaux pour les 

années 2018 et 2019.

Article 2

Organisation des négociations au sein de la CPPNI

2.1. Nombre de réunions et périodicité des négociations obligatoires

Sauf circonstances exceptionnelles, la CPPNI se réunit six fois par an, à raison d’une réunion tous 
les 2 mois.

Conformément aux dispositions légales, au moins trois de ces réunions sont consacrées aux négo-
ciations obligatoires.

Pour ces négociations obligatoires, les partenaires sociaux décident de se référer aux dispositions 
supplétives prévues par le code du travail, qui prévoient l’engagement de négociations :

– au moins une fois par an sur les salaires ;
– au moins tous les 3 ans sur :

– les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et sur les 
mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités constatées ;

– les priorités, les objectifs et les moyens de la formation professionnelle des salariés ;
– les conditions de travail, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, et sur la 

prise en compte des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels ;
– les mesures tendant à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs 

handicapés ;
– au moins tous les 5 ans sur :

– le réexamen des accords prévoyance/santé ;
– l’examen de la nécessité de réviser les classifications ;
– l’institution d’un ou plusieurs plans d’épargne interentreprises ou plans d’épargne pour la 

retraite collectifs.

2.2. Domaines de négociation réservés à la branche

Les partenaires sociaux rappellent que pour les thèmes de négociation visés à l’article L. 2253-1 du 
code du travail, les dispositions prévues par accord de branche prévalent sur les accords d’entreprise 
conclus sur les mêmes sujets.

Ces derniers ne peuvent s’appliquer que s’ils prévoient des garanties au moins équivalentes à celles 
prévues au niveau de la branche. 

Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble de garanties se rapportant à la même 
matière.

2.3. Fixation du calendrier de négociation

Les partenaires sociaux conviennent de fixer l’agenda de négociation au mois d’octobre, et au plus 
tard au mois de décembre de chaque année.

À titre dérogatoire, un calendrier spécifique de négociation reprenant les thèmes prioritaires iden-
tifiés par les partenaires sociaux a été établi pour les années 2018 et 2019.



134 CC 2018/50

Il figure en annexe du présent accord.

La liste et l’ordre des thèmes mentionnés sont définis à titre indicatif.

Les partenaires sociaux conviennent que cet ordre et les thèmes pourront évoluer en cours d’année 
ou d’une année sur l’autre, de gré à gré entre les parties, sans qu’il soit nécessaire d’établir un avenant 
au présent accord, notamment si de nouvelles dispositions législatives et/ou réglementaires devaient 
intervenir.

Par ailleurs, en complément de l’ouverture de négociations sur l’insertion professionnelle et 
le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés, ainsi que sur les primes pour travaux dange-
reux ou insalubres d’ores et déjà prévue en 2019, les partenaires sociaux conviennent d’engager dans 
l’avenir des négociations sur :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés par le 
code du travail ;

– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-
tion de leur parcours syndical.

Conformément aux dispositions légales, ils conviennent que, si des négociations devaient abou-
tir sur ces quatre thèmes, les accords de branche conclus prévaudront sur les accords d’entreprise 
prévoyant des dispositions différentes sur ces thèmes, sauf si ces derniers assurent des garanties au 
moins équivalentes.

Par ailleurs, il est convenu que, à chaque ouverture d’une nouvelle négociation, les partenaires 
sociaux fixeront un délai au terme duquel les débats seront considérés comme clos, sauf accord una-
nime pour proroger les discussions.

Il est également convenu que, en fonction du thème de négociation abordé, les partenaires sociaux 
pourront s’entendre sur la conclusion d’un accord de méthode préalable afin de déterminer les 
contours de la négociation.

2.4. Préparation des réunions

Les CPPNI se dérouleront sur 1 demi-journée, l’après-midi. Dans ce cas, des réunions de tra-
vail par collège de 1 demi-journée seront accolées aux réunions de négociation, le matin avant la 
CPPNI.

Toutefois, les partenaires sociaux conviennent que, pour certaines négociations, ou en fonction de 
l’importance de l’ordre du jour, les réunions de CPPNI pourront se dérouler sur 1 journée entière.

Dans cette hypothèse, il est admis que chaque collège pourra se réunir l’après-midi du jour précé-
dant celui de la CPPNI.

Dans tous les cas, les frais afférents aux réunions de travail seront pris en charge sur justificatifs 
dans les mêmes conditions que les frais de participation aux CPPNI définies à l’article 5 de l’accord 
du 11 juillet 2017, que ces réunions se déroulent le même jour que la CPPNI ou le jour précédent.

Les partenaires sociaux conviennent que la partie demandant l’ouverture d’une négociation devra 
communiquer des propositions à l’autre partie entre deux réunions paritaires et au plus tard à la 
CPPNI suivante.

2.5. Déroulement des réunions 

Sauf exception dans les conditions visées au 2.4 ci-dessus, les réunions de négociation se déroule-
ront sur 1 demi-journée, l’après-midi.

Elles se tiendront dans les locaux de la fédération du négoce agricole, ou tout autre lieu en cas 
d’indisponibilité de salles.

Il est convenu que le collège ayant demandé l’ouverture d’une négociation présente les éléments 
nécessaires à l’engagement des discussions.
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À l’issue de chaque réunion, les partenaires sociaux conviennent de fixer l’ordre du jour de la réu-
nion suivante.

Le compte rendu de chaque CPPNI est rédigé par le secrétariat de la branche et transmis par mail 
aux membres de la CPPNI.

Les partenaires sociaux devront communiquer leurs éventuelles observations sur ce compte rendu 
en amont de la réunion suivante.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée de 2 ans.

Article 4

Dispositif de suivi

Lors de la dernière CPPNI de l’année 2018, les partenaires sociaux conviennent d’échanger sur les 
adaptations éventuelles à apporter au présent accord.

Le calendrier de négociations figurant en annexe pourra notamment être adapté au regard de l’état 
d’avancement des négociations.

Article 5

Révision et dénonciation

Le présent accord pourra être révisé en tout ou partie conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-7 du code du travail.

Il pourra être dénoncé en respectant les conditions de l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 6

Dépôt

Le présent accord sera déposé dans les conditions légales.

Article 7

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à la date d’inscription de son dépôt auprès de la direction 
générale du travail.

Fait à Paris, le 5 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

CALENDRIER DE NÉGOCIATION PRÉVISIONNEL 2018-2019

2018 2019

Salaires Salaires

Égalité professionnelle femmes-hommes Réactualisation des accords relatifs à la formation pro-
fessionnelle

Revalorisation du montant des indemnités de fi n de carrière Primes pour travaux dangereux ou insalubres

Contribution conventionnelle en matière de formation pro-
fessionnelle

Insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des 
travailleurs handicapés

Réactualisation des accords relatifs au temps de travail 
(contrat de travail intermittent, forfaits annuels en jours…)

Négociation sur les CDD/CDI de chantier
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